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Présentation
Les économies et les sociétés des États-Unis et de l’Europe sont aujourd’hui au seuil d’une grande bifurcation. À droite, de nouvelles configurations sociales se dessinent sous nos yeux, prolongeant, en dépit de la crise, les voies néolibérales au bénéfice des plus favorisés. L’urgence est grande du basculement vers l’autre branche de l’alternative, à gauche cette fois. Tel est le constat de ce livre, nourri par une enquête sur la dynamique historique du capitalisme depuis un siècle.
Derrière l’évolution aujourd’hui bien documentée des inégalités entre revenus du capital et revenus du travail, et entre hauts et bas salaires, se cache une structure de classes non pas bipolaire mais tripolaire – comprenant capitalistes, cadres et classes populaires –, qui fut tout au long du siècle dernier le terrain de différentes coalitions politiques. L’alliance sociale et surtout politique entre capitalistes et cadres, typique du néolibéralisme, est le marqueur de la droite ; celle entre classes populaires et cadres, qui a caractérisé l’après-Seconde Guerre mondiale en Occident, fut celui de la gauche.
Dans ce livre documenté et engagé, issu de nombreuses années de recherches, Gérard Duménil et Dominique Lévy défendent dès lors une thèse simple reposant sur une idée centrale : la réouverture des voies du progrès social passe par la capacité politique d’ébranler les grands réseaux financiers de la propriété capitaliste et la connivence entre propriétaires et hauts gestionnaires. Telle est la condition pour enclencher un nouveau compromis à gauche entre classes populaires et cadres, et ouvrir les voies du dépassement graduel du capitalisme.
Pour en savoir plus…
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INTRODUCTION
Les voies du changement social
À l’origine de ce livre se trouve la conviction que nos sociétés des vieux centres, Europe et États-Unis, se sont engagées depuis une trentaine d’années sur des voies de régression sociale. Formuler un tel jugement ne blanchit évidemment pas le passé, mais force est de constater que les trajectoires actuelles vont à contresens du progrès. Les manifestations de ces tendances régressives sont familières : stagnation des pouvoirs d’achat du plus grand nombre, désastres écologiques et réchauffement de la planète, érosion des protections sociales, reculs en matière d’enseignement ou de recherche, invasion des pratiques marchandes et financières dans toutes les sphères de la vie. La crise en cours accentue ces tendances, car elle sert de prétexte aux pressions exercées sur les classes populaires. Au plan politique, l’objet du livre est l’inversion de ces dynamiques.
Ce jugement se fonde sur une vision dont le point de vue est celui d’une vraie gauche : l’avenir de l’humanité ne saurait être fondé que sur un « vivre ensemble » solidaire et égalitaire, des valeurs sociales et culturelles qui donnent leur noblesse aux vies collectives et individuelles. Les implications en sont évidentes : lutter contre les inégalités, attendre de chacun sa contribution au travail collectif, garantir les droits indépendamment de toute hiérarchie de pouvoir ou de patrimoine, faire peser également sur tous les exigences relatives à la préservation de l’environnement, protéger les plus faibles. Ce projet se heurte aux pratiques des forces de droite en quête de la consolidation de l’intérêt de minorités privilégiées, dont le pilier idéologique est celui de l’élitisme : l’appartenance à ces minorités est vue comme l’expression de qualités intrinsèques supérieures des individus et groupes qui les composent – un ordre de hiérarchies qu’il faut protéger au nom de l’excellence et de l’efficacité.
Les utopies sont-elles mortes et enterrées ? On ne tentera pas ici de refaire l’histoire des sociétés modernes, mais un retour en arrière de près de deux siècles et demi s’impose. Les révolutions du XVIIIe siècle ont été conduites au nom d’idéaux tels que ceux que la Révolution française a inscrits aux frontons des temples de la République : « Liberté, Égalité, Fraternité ». C’était l’époque d’une bourgeoise conquérante, dont Marx lui-même, qu’on ne saurait soupçonner de complaisance, n’hésita pas à souligner la capacité à révolutionner les structures sociales du passé. Pour parvenir à ses fins et faire surgir un monde nouveau, celle-ci sut jouer du levier que représentaient les forces populaires. Mais, de manière récurrente – de Thermidor (juillet 1794) aux journées de juin 1848 en France –, cette même bourgeoisie sut maîtriser par la force de la répression les courants populaires, qui véhiculaient des idéaux égalitaires menaçants, tels ceux de la Convention. La république populaire, à peine portée sur les fonts baptismaux, céda la place à la république bourgeoise. Les travailleurs durent apprendre que le suffrage universel ne garantissait pas le pouvoir du peuple.
Les hommes naissaient tous libres et égaux en droit, à défaut de vivre en conséquence, sans que les femmes puissent prétendre au même statut que les « hommes » de l’autre sexe. Et il fallut encore bien longtemps pour que de vastes segments, considérés comme appartenant à des « races » subalternes, acquièrent un statut plein et entier au sein de cette humanité. Telles furent les voies du progrès social, bien trop lentes, tortueuses et si sélectives. Très vite, une conscience minoritaire émergea, avertie que l’égalité postulée dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 restait suspendue au-dessus d’un abîme, celui qu’ouvrait la concentration des richesses entre les mains d’une minorité. C’est dans ce contexte que naquit le projet d’émancipation radicale de Gracchus Babeuf, peu après désigné comme « communiste ». L’égalité restait un vain mot si l’ambition de nivellement des différences ne remettait pas en question la propriété capitaliste.
Avec le développement de la grande industrie s’opéra la transformation sociale de grande envergure qui allait métamorphoser la physionomie des affrontements. Les évolutions en marche engendrèrent une classe ouvrière dont les dimensions et les capacités d’organisation dépassaient largement celles des travailleurs des ateliers. Au point de rencontre des luttes ouvrières et de l’effervescence intellectuelle du XIXe siècle naquit le projet socialiste dans ses diverses formes (fouriériste, lassallienne, proudhonienne…). Au sein de ces courants surgit une figure majeure dont la pensée, de son vivant et surtout après sa mort, allait infléchir le cours de l’histoire : Karl Marx, qu’on ne saurait séparer de Friedrich Engels. Marx reprit à son compte l’idée socialiste et communiste, tout en prétendant lui donner des fondements scientifiques. Vint naturellement s’y ajouter l’internationalisme, visant à la coordination des luttes ouvrières alors en pleine expansion. Ce qui était en jeu n’était plus un simple projet progressiste mais une émancipation sociale radicale, la sortie de l’humanité de sa préhistoire. Au-delà du capitalisme, la classe ouvrière devait accomplir une double tâche : son émancipation sociale serait accompagnée de l’établissement d’un ordre économique organisé, le substitut enfin trouvé à l’anarchie capitaliste. À l’horizon se profilait un monde idyllique à construire, dont Marx, confiant dans la créativité des pratiques, se garda de dessiner trop précisément les contours. La Commune de Paris traça des chemins, ceux d’une initiative populaire se préservant des hiérarchies inhérentes à l’exercice du pouvoir.
C’est en Allemagne, pays industriel d’avant-garde, que se consolidèrent les courants « socialistes » ou « sociaux-démocrates ». Les voies de la réforme et de la révolution s’entrelacèrent si étroitement que l’écheveau apparaît aujourd’hui bien difficile à démêler. Mais les événements qui devaient conduire à la prise du pouvoir et à l’élimination des rapports bourgeois ne suivirent pas le cours que Marx avait pronostiqué en tablant sur le potentiel révolutionnaire d’une classe ouvrière avancée. C’est en Russie que triompha la révolution, sous la conduite musclée de Lénine et des bolcheviques, alors qu’elle fut écrasée dans d’autres pays. Comme on le sait, un grand clivage survint au sein du mouvement ouvrier se réclamant du marxisme, par la création de l’Internationale communiste en 1919 (ou Troisième Internationale). Le terme « communisme » devint le marqueur de la radicalité révolutionnaire et le terme « socialisme » tendit à désigner les courants réformistes qui refusèrent de s’aligner. Il faut également rappeler la lutte tout aussi héroïque des révolutionnaires chinois, depuis l’introduction des analyses de Marx en Chine à la fin du XIXe siècle, en passant par la création du Parti communiste en 1921, jusqu’à la prise du pouvoir en 1949.
Mais c’est la seconde phase de ces processus qui doit maintenant retenir notre attention. Le slogan « Tout le pouvoir aux soviets » ne survécut pas à la victoire. Dans tous les cas, les cadres politiques se placèrent au pouvoir en lieu et place du prolétariat. Il advint ainsi ce que Léon Trotski (alors menchevique) avait appelé en 1904 le « substitutisme1 a », les cadres politiques fournissant le premier noyau d’une nouvelle classe dans des configurations bureaucratiques. Staline et Mao, plus tard singés par d’autres, comme les Khmers rouges au Cambodge, prétendirent apporter à l’humanité, par elle et contre elle, les formes sociales du paradis sur terre dans les kolkhozes ou les communes populaires. Pour un ensemble de raisons dans lequel l’économique et le politique sont inextricablement liés, ces systèmes se réclamant du socialisme ou du communisme furent incapables de se réformer2. Rien n’impliquait pourtant a priori que des formes économiques au moins aussi efficientes que celles prévalant dans le capitalisme ne puissent être trouvées ; rien n’impliquait non plus que des formes de gouvernement aussi « démocratiques » que celles de nos pays ne puissent être mises en place – on reviendra dans le chapitre 2 sur ces notions qu’on prend ici au premier degré. En URSS et dans l’Est européen, la révolution capitaliste vint finalement d’en haut, c’est-à-dire des dirigeants, qui optèrent pour un système social dont ils jugeaient qu’il leur donnerait une position nouvelle de classe supérieure plus avantageuse que celle découlant de la trajectoire antérieure. Le capitalisme néolibéral, bien implanté en Europe occidentale et aux États-Unis à la fin des années 1980, montrait clairement les avantages de cette option pour ces dirigeants. Quant à la Chine, elle suit maintenant sa propre voie, qui n’est évidemment pas celle du socialisme.
Depuis le grand clivage de 1919, une dynamique qu’on a pris l’habitude de désigner comme « réformiste » avait continué de s’affirmer en parallèle à la voie communiste de la Troisième Internationale, en rivalité mais également en alliance. Plutôt que « réformisme », qui laisse entendre une volonté de modifier le capitalisme tout en le préservant, il est préférable de parler de « gradualisme », une notion qui marque l’adhésion à un programme de dépassement par étapes. L’entre-deux-guerres et le choc de la crise de 1929 lui servirent de tremplin. Un compromis fut trouvé après la Seconde Guerre mondiale, dans des conditions propres à chaque configuration sociale. En Europe et aux États-Unis, de nouvelles voies furent ouvertes, dont un des traits majeurs était un certain progrès social : progrès des niveaux de vie, protection sociale, accès aux études, avancées culturelles, etc. On pourrait qualifier ces voies de « sociales-démocrates », mais le terme est à ce jour si galvaudé qu’il sert désormais, en France, à désigner les politiques du gouvernement de François Hollande, à l’opposé des tendances progressistes de l’après-guerre. Faute de mots, quelques souvenirs restent vivaces, y compris le sursaut de 1968 où les utopies brillèrent un instant des feux d’une nouvelle jeunesse.
Comme si la défaite des grandes espérances inhérentes au projet de transformation révolutionnaire ne suffisait pas, les voies du progrès modéré et graduel se sont fermées au début des années 1980. Sous la poussée des forces de droite au Royaume-Uni et aux États-Unis, ce qu’on appelle quelquefois la « révolution néolibérale » (en fait, davantage une contre-révolution) l’emporta. Le ralentissement de la croissance et la grande vague d’inflation dans les années 1970 avaient créé une situation favorable à un tel changement. Les forces politiques de rétablissement des privilèges étaient entrées en action, et celles de la gauche ne surent pas faire front malgré la répétition des grèves au début des années 1980. Margaret Thatcher et Ronald Reagan furent les héros de cette « restauration ». En France, dans la continuité du tournant de la rigueur amorcé par les socialistes en 1983, la dynamique de l’alternance s’enclencha. Il fallut vivre alors la grande comédie de la « troisième voie », mise en scène par des forces que l’habitude poussait à considérer comme de gauche. Au nom de la « modernité », l’idéologie du marché capitaliste et de la mondialisation néolibérale prit le dessus, alors que les partis communistes entamaient leur marche vers un déclin inexorable, et que l’extrême droite gagnait du terrain.
Trente ans déjà. Si la crise actuelle apparaît bien susceptible de remettre en question ces tendances, l’heure n’a pas encore sonné, ou elle sonne à peine. La grande histoire du progrès social fournit la matière trop aisée de l’argumentaire de la droite : les élans progressistes de la gauche ne peuvent conduire qu’au gâchis, à l’inefficacité, au chaos. Dès l’entre-deux-guerres, von Hayek, le grand théoricien du néolibéralisme, voyait dans la social-démocratie (nécessairement entendue dans le sens donné à ce terme au cours de ces années) l’antichambre du totalitarisme, celui du monde se réclamant du communisme, qu’il amalgamait au nazisme.
Ce triomphalisme de la droite, à peine ébranlé par la crise actuelle, est modéré par le fait que les forces néolibérales n’ont pas encore véritablement détricoté les mailles des réseaux de solidarité dont nos sociétés sont encore couvertes. Mais la pression concurrentielle exercée par la mondialisation sur la grande masse des classes populaires des vieux continents travaille pour ces forces. Un des derniers épisodes de cette reconquête des privilèges, et non le moindre, s’est joué en Allemagne dans les réformes antisociales du début des années 2000. Plus récemment, les thérapies de choc imposées à la Grèce, l’Italie ou l’Espagne ont ouvert de nouvelles voies à la droite européenne. Les autres pays sont appelés à s’y engouffrer, sans garantie quant aux effets concernant le redressement de leur situation économique.
Ce sentiment de victoire des classes supérieures fait pourtant peu de cas des contradictions des stratégies néolibérales, dont la crise n’est qu’une manifestation. Ces contradictions sont fortes et nous soutenons dans ce livre que le « processus de néolibéralisation » rencontre d’importants obstacles. Cela permet d’envisager avec davantage de confiance le renversement de ces dynamiques, même si les capacités de réaction des classes supérieures restent une inconnue. Mais le monde n’est pas fait que des vieux centres ; de nouvelles hiérarchies s’ordonnent au niveau mondial et de nouveaux itinéraires sont tracés…
Auquel de ces tournants faudra-t-il se ressaisir de cette histoire qui a mal tourné, sachant que les évolutions permanentes interdisent la reproduction pure et simple d’itinéraires du passé ? Faut-il ranimer le programme révolutionnaire, tirant parti des « erreurs » commises dans le passé ? Faut-il rouvrir les voies gradualistes ? Mais alors, comment éviter leur dégénérescence ? On débouche ainsi dans le champ d’investigation du politique, dans ce qu’il a de plus ambitieux, celui des structures de classes et des luttes de classes. Comment y appréhender les succès et échecs des gauches, ou les forces et les faiblesses des droites ? Le cadre analytique marxiste apporte une contribution irremplaçable en cette matière, mais certaines de ses limitations sont graves : il souffre à la fois de ses faiblesses originelles, des déviations dont il a été l’objet et de l’usure du temps qui, dans une certaine mesure, a remodelé les processus.
La première partie de ce livre met en avant un cadre théorique d’interprétation des dynamiques historiques du mode de production capitaliste : le renouvellement des structures de classe (notamment la montée des nouvelles classes de cadres), le rôle et la forme des luttes de classes, le sens des notions de droite et de gauche qui en découlent, la succession des phases du capitalisme, jusqu’à la plus récente, le capitalisme néolibéral. Cette analyse permet d’affirmer que nos sociétés sont présentement confrontées à une « grande bifurcation ». Quelle nouvelle phase de l’histoire des sociétés humaines succédera au capitalisme néolibéral ? Des formes renouvelées de domination de la part des classes supérieures ou de nouvelles voies de progrès et d’émancipation ? Quels sont les horizons ainsi ouverts ?
Les deuxième et troisième parties pénètrent dans les rouages plus techniques qui gouvernent ces dynamiques, principalement ceux de l’économie. Il s’agit là, encore une fois, d’apprendre du passé (d’autres états des sociétés et des économies, d’autres crises) et d’interpréter la grande conjoncture historique actuelle (la crise, les contradictions, les rapports de forces).
Enfin, la quatrième partie tente de tirer les enseignements de ce cadre théorique et de ces matériaux historiques pour répondre aux questions concernant l’avenir des sociétés états-unienne et européenne. Qu’en sera-t-il de cet après-néolibéralisme dont les signes annonciateurs s’accumulent ? Comment apprécier les chances des voies alternatives de part et d’autre de l’Atlantique à relativement court terme et à plus long terme ? Jouant sur la dialectique du prédictif et du normatif, le livre se clôt ainsi sur l’évocation de la stratégie que nous jugeons concevable pour sortir de la crise et rouvrir les voies du progrès social : celle d’un nouveau compromis de classe à gauche en Europe.


Notes de l’introduction
a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, à la fin de ce livre, p. 189.





PARTIE I
DYNAMIQUES  HISTORIQUES


CHAPITRE  1
Le capitalisme est-il la fin de l’histoire ?
Ce premier chapitre a pour objet la production capitaliste considérée dans son devenir : les tendances qui animent sa perpétuation et ses transformations, notamment celles des structures de classe.
Répondant directement à la question que soulève le titre ci-dessus, nous affirmons : non, le capitalisme n’est pas la fin de l’histoire mais une de ses étapes, et le capitalisme néolibéral n’est qu’une étape de cette étape. Cette thèse semble prendre le contre-pied de l’évidence de l’échec des révolutions socialistes. Il n’en est rien : ces voies ont échoué de leur propre chef, sans que cette issue fasse la démonstration de la nécessaire pérennité historique des rapports capitalistes ; la violence inhérente à ces rapports et leurs contradictions continuent de menacer leur existence.
Socialisation. Les institutions de la propriété capitaliste
Malgré ses imperfections, le cadre analytique dressé par la théorie de l’histoire de Marx reste une référence difficile à dépasser, notamment la succession des modes de production qui scandent l’interaction des forces productives et des rapports de production1. Un des points clés de cette analyse est que cette grande dynamique ne s’interrompt pas au cours de chacun des modes de production. Le capitalisme est donc un système de relations sociales faisant l’objet d’une constante évolution. Une intuition traverse ainsi l’œuvre de Marx : celle d’un processus historique de « socialisation » du travail ou, pour le dire de manière peut-être plus rigoureuse, de la production. Celle-ci devient une affaire « sociale », c’est-à-dire l’affaire de la « société ». La production n’est plus le fait d’un individu, ou d’un groupe isolé d’individus bien identifiables, mais met en jeu un ensemble de relations entre une multiplicité d’agents.
Cette socialisation de la production présente trois aspects. En premier lieu, la production exige la réunion de moyens accrus, donc de masses de capitaux plus élevées, ainsi que le rassemblement d’un nombre plus important de travailleurs. Comme on va le voir, cette extension a requis la transformation des institutions dans lesquelles s’exprime la propriété privée des moyens de production – dans les sociétés par actions avec leurs conseils d’administration et leurs assemblées d’actionnaires. En deuxième lieu, la division sociale du travail tisse des réseaux d’interdépendance toujours plus étendus, aussi bien à l’intérieur de chaque entreprise qu’entre les entreprises ; elle couvre également des espaces géographiques plus vastes dans un pays ou entre pays. En troisième lieu, la propriété des entreprises est un système articulé : les entreprises se possèdent mutuellement dans un « réseau de la propriété » conférant une position centrale aux sociétés financières et où les propriétaires individuels se positionnent en des points stratégiques. Les hauts gestionnaires se rencontrent dans d’autres structures : les « réseaux de la gestion » – ceux des conseils d’administration.
L’avancée du processus de socialisation est ainsi entrée en contradiction croissante avec la propriété privée des moyens de production. Aux États-Unis, la transformation des institutions dans lesquelles s’exprime cette propriété fut l’objet d’une triple révolution à la fin du XIXe siècle et au début du XXe. Très précisément autour de l’année 1900, les grandes entreprises prirent massivement la forme de sociétés par actions, dans la « révolution des sociétés », conférant à la propriété capitaliste des formes collectives plus prononcées. Cette révolution des sociétés trouva un point d’ancrage dans la formation des grandes banques créées par les Morgan, Rockefeller et autres, avec ce qu’on peut qualifier de « révolution financière ». Ces banques d’un nouveau type s’établirent comme agents de financement des grandes sociétés, dans une relation de coopération ou de domination.
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